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1. Au C;GUPS de la sca~ce du 31 jo.TIvit:r lS!63, le Con.seil 0. porté 

2. 

ses ciébats sur le cO!'ltenu du docuC'"lent PO/63/50 concernant "le pro­

blème de Berlin et les dernières prises de position sovi8tiques". 

Le Re~résenttint du Cantida fi t une dé-clupution sur cette question 

ainsi que sur le Plan des Quatre Puissances en réponDe à la signa­

ture éventuelle d'un trûité de paix séparé entre l'URSS et la 

R. D. A. (docutT,ent dist ri bué le 13 novembre 1::;62). Le Rer:résentan t 

belge, se rsférant à la déclar'ûtion faite à la séélnce du 21 novembre 

1962 par le Re nr0sentunt de l' Al leu:"gne Fédérale, souleva la questi on 

de la triple séquence à suivre dans l'exaffien sur le plan politique 

du problème cie Berlin ainsi Qu'il se présente ~ l'heure actuelle. 

Le Représentant des Etats-Unis in1'orma alors le Conseil qu'il aurait 

demandé à ses autorités d'étudier la question soulevée par le Repré­

sentant belge. 

Plusieurs orateurs ayant appuyé le Représentant du Canada 

dans sa relance des plans politiques de circonstance, le Secrétaire 

Général proposa 

que les autorités américaines fournissent une réponse aux 

questions soulevées par le Représent&nt belge; 

que les pays membres de l'Alliance répondent aux questions 

formulées dans le para. 14 du PO/62/641 LPlans politiques 

de circonstélnce : a) Mesures à prendre au cas où l'Union 

Soviétique signerait un traité de paix séparé avec le régi­

me de Pankov; b) action diplomatique déills le cadre LIVE OAK; 

c) plans d'action aux Nations Unies; d) pr{cautions à pren­

dre pour s'assurer que les Soviets interprètent correcte­

ment les diverses mesures possibles envisagées dans les 

domaines militaires et non militaires; e) document des 

Quatre Puissances à soumettre au Conseil en ce qui concerne 

les mesures 8 prr:::ndre dons le cas particulier où les Soviet! 
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mettraient des entraves à l'accès des Allemands à Berlin 

tels que visas, contrôle douanier etc. (ce doculTJent n'a pas 

encore été sounds au Conseil17. 

Cela posé, toute initi~tive, en ce qui concerne la reprise des 

discussions sur les plans politiques de circonstance reste d'une part 

du côté arr;éri cain et d' ê:.l.utr'e part du côté des p2.ys. Reste à savoir 

vers quels sujet$pourr'uient être orientés les débats du Conseil au 

cours de la prochaine séance. 

Plans t~conomigues de circonstance (PO/62/641 - parà.. 15, 16 et 17). 

i-+. 0ans l'annexe à la note E&F/CA/62/396 adressée par t:. Gregh au 

Secrétaire Général, il est indiqué au point e (5) une suite à donner 

aux questions suiv2ntes : 

i) embargo : mesures à prendre pc::.r les pays qui ne possèdent 

pas encore les instruments législatifs et adminis­

tratifs pour appliquer, si les circonstances 

l'exigent, l'embargo total o Il était proposé de 

porter cette affaire devant le Conseil en février 

en vue de constater si des progrès ont été accom­

plis dans ce domaine. 

ii) 

Le Conseil avait invi té le Comité des Ex:'.crts 

économiques à entreprendre de nouvelles études 

en vue de la mise en oeuvre des principes énoncés 

dans les documents CM(61 )114 et CM(61 )150 concer­

nant les moyens d'atténuer les effets de l'embargo 

sur les rwys membres de l'OTAN (assistance et 

coopéroti on). Aucun rapport n' ~:yant été odressé 

h ce jour au Conseil en la matière par le Comité 

Econo~ique, le Secrétaire Général aimerait peut­

être solliciter cette affaire. 

1':esures d' alerte à l' ~~L_des_.Qlans de circ::mstance de Berlin 

(PO/62/641 para. 19 il 26). 

5. Le premier rapport trimestriel du Groupe Permanent sur l'état 

des négociations bilatérales avec les pays, dont il est question au 

point r(i) de la note E&F/CA!62!396, qu'on s'attendait il recevoir 

vers la fin janvier ne sera prêt vraisernblGblcment qu'au début de 

mars, car seuls SACEUR et SACLA.NT ont fourni jusclu' ici leur réponse 

au Groupe Permanent. 
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Pl'''oc~~dures f'elé~ti ves au fonctionner;:cnt du CO!lseil en cas J. 'urgence 

6. Cette question a ~té discut~e par le Conseil à la 

séance du 6 février sur la base du document PO/63/34 qui a 

dt:c:i.dé de la réexaminer à la lumière d'un autre rupport qui 

sera SOL:riÜS' :nUl' le Secrétariat International. Toute <.lction 

ul tCpieure est en conséquence subordonnée à l' Ctablissenient 

de ce r&p!)ort. 

Il}._~idences juridiaues des IÜans l'.l;'2CQN et BERCON (D.SLTA) 

7. Ainsi (lUe vous ne l'ignorez [;uère, le Secrétaire Gén':Cral 

désire, pour dES motifs d'ordre politique, surseoir pour le 

mo~ent ~ l'examen du problème des incidences juridiques des 

plans I\~\RCON et BEnCON (DELTA). Rien ne }Jeut donc être entre­

pris dans ce do~r.iJine. 1':. Guillaume Cl _nr(p8.ré une version révi­

sée de sa not e CJ ( 62) 239 du 25 sept er;lbre l S 62, sur la base 

des cOlTIlTientuires forl-;"ulés par 6 délégûtions, dont une copie 

nous sera trûnsr:iÏ se incessaiT.men t. 
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